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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code de commerce 

LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce 

TITRE II : Du tribunal de commerce. 

Chapitre II : De l'organisation et du fonctionnement. 

Section 2 : Du mandat des juges des tribunaux de commerce. 

 

- Article L. 722-6    

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Sous réserve des dispositions relatives aux élections complémentaires prévues au second alinéa de l'article L. 
723-11, les juges des tribunaux de commerce sont élus pour deux ans lors de leur première élection. Ils peuvent, 
à l'issue d'un premier mandat, être réélus par période de quatre ans, dans le même tribunal ou dans tout autre 
tribunal de commerce, sans que puisse être dépassé le nombre maximal de mandats prévu à l'article L. 723-7. 

Lorsque le mandat des juges des tribunaux de commerce vient à expiration avant le commencement de la 
période fixée pour l'installation de leurs successeurs, ils restent en fonctions jusqu'à cette installation, sans que 
cette prorogation puisse dépasser une période de trois mois. 

 

- Article L. 722-7    

Avant d'entrer en fonctions, les juges des tribunaux de commerce prêtent serment. 

Le serment est le suivant : Je jure de bien et fidèlement remplir mes fonctions, de garder religieusement le secret 
des délibérations et de me conduire en tout comme un juge digne et loyal. 

Il est reçu par la cour d'appel, lorsque le tribunal de commerce est établi au siège de la cour d'appel et, dans les 
autres cas, par le tribunal de grande instance dans le ressort duquel le tribunal de commerce a son siège. 

 

- Article L. 722-8    

La cessation des fonctions de juge d'un tribunal de commerce résulte : 

1° De l'expiration du mandat électoral, sous réserve des dispositions du deuxième alinéa de l'article L. 722-6 et 
du troisième alinéa de l'article L. 722-11 ; 

2° De la suppression du tribunal ; 

3° De la démission ; 

4° De la déchéance. 
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- Article L. 722-9    

Lorsqu'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires est ouverte à l'égard d'un 
juge d'un tribunal de commerce, l'intéressé cesse ses fonctions à compter de la date du jugement d'ouverture. Il 
est réputé démissionnaire. 

Les mêmes dispositions s'appliquent à un juge du tribunal de commerce qui a une des qualités mentionnées au 
premier alinéa de l'article L. 713-3, lorsque la société ou l'établissement public auquel il appartient fait l'objet 
d'une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires. 

 

- Article L. 722-10    

Lorsqu'un tribunal de grande instance a été désigné dans les conditions prévues à l'article L. 722-4, le mandat 
des juges du tribunal de commerce dessaisi n'est pas interrompu pendant la période de dessaisissement. 

 

- Article L. 722-11    

Le président du tribunal de commerce est choisi parmi les juges du tribunal qui ont exercé des fonctions dans un 
tribunal de commerce pendant six ans au moins, sous réserve des dispositions de l'article L. 722-13. 

Le président est élu pour quatre ans au scrutin secret par les juges du tribunal de commerce réunis en assemblée 
générale sous la présidence du président sortant ou, à défaut, du doyen d'âge. L'élection a lieu à la majorité 
absolue aux deux premiers tours de scrutin et à la majorité relative au troisième tour. En cas d'égalité de voix au 
troisième tour, le candidat ayant la plus grande ancienneté dans les fonctions judiciaires est proclamé élu ; en 
cas d'égalité d'ancienneté, le plus âgé est proclamé élu. 

Le président reste en fonctions jusqu'à l'installation de son successeur sans que cette prorogation puisse dépasser 
une période de trois mois. 

 

- Article L. 722-12    

Lorsque, pour quelque cause que ce soit, le président du tribunal de commerce cesse ses fonctions en cours de 
mandat, le nouveau président est élu dans un délai de trois mois pour la période restant à courir du mandat de 
son prédécesseur. 

En cas d'empêchement, le président est suppléé dans ses fonctions par le juge qu'il a désigné. A défaut de 
désignation ou en cas d'empêchement du juge désigné, le président est remplacé par le juge ayant la plus grande 
ancienneté dans les fonctions judiciaires. 

 

- Article L.  722-13    

Lorsque aucun des candidats ne remplit la condition d'ancienneté requise pour être président du tribunal de 
commerce, le premier président de la cour d'appel, saisi par requête du procureur général, peut décider, par 
ordonnance, que l'ancienneté requise n'est pas exigée. 

 

- Article L. 722-14    

Sous réserve de l'application des dispositions de l'article L. 722-15, nul ne peut être désigné pour exercer les 
fonctions de juge-commissaire dans les conditions prévues par le livre VI s'il n'a exercé pendant deux ans au 
moins des fonctions judiciaires dans un tribunal de commerce. 

Le président du tribunal de commerce dresse, au début de chaque année judiciaire, par ordonnance prise après 
avis de l'assemblée générale du tribunal, la liste des juges pouvant exercer les fonctions de juge-commissaire. 
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- Article L. 722-15    

Lorsque aucun des juges du tribunal de commerce ne remplit les conditions d'ancienneté requises soit pour 
statuer en matière de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires, de règlement judiciaire ou de 
liquidation de biens, conformément aux dispositions de l'article L. 722-2, soit pour présider une formation de 
jugement dans les conditions prévues par l'article L. 722-3, soit pour remplir les fonctions de juge-commissaire 
dans les conditions prévues par l'article L. 722-14, le premier président de la cour d'appel, saisi par requête du 
procureur général, peut décider, par ordonnance, que l'ancienneté requise n'est pas exigée. 

 

- Article L. 722-16    

Le mandat des juges élus des tribunaux de commerce est gratuit. 

 

 

Chapitre IV : De la discipline des juges des tribunaux de commerce. 

 

- Article L. 724-1    

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V)  

Tout manquement d'un juge d'un tribunal de commerce à l'honneur, à la probité, à la dignité et aux devoirs de sa 
charge constitue une faute disciplinaire. 

 

- Article L. 724-2    

Le pouvoir disciplinaire est exercé par une commission nationale de discipline qui est présidée par un président 
de chambre à la Cour de cassation, désigné par le premier président de la Cour de cassation, et qui comprend : 

1° Un membre du Conseil d'Etat désigné par le vice-président du Conseil d'Etat ; 

2° Deux magistrats du siège des cours d'appel désignés par le premier président de la Cour de cassation sur une 
liste établie par les premiers présidents des cours d'appel, chacun d'eux arrêtant le nom d'un magistrat du siège 
de sa cour d'appel après avis de l'assemblée générale des magistrats du siège de la cour d'appel ; 

3° Quatre juges des tribunaux de commerce élus par l'ensemble des présidents des tribunaux de commerce. 

Des suppléants en nombre égal sont désignés dans les mêmes conditions. Les membres de la commission 
nationale de discipline sont désignés pour quatre ans. 

 

- Article L. 724-3    

Après audition de l'intéressé par le président du tribunal auquel il appartient, la commission nationale de 
discipline peut être saisie par le garde des sceaux, ministre de la justice. 

Elle peut prononcer soit le blâme, soit la déchéance. 
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- Article L. 724-4    

Sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, le président de la commission nationale de discipline 
peut suspendre un juge d'un tribunal de commerce pour une durée qui ne peut excéder six mois, lorsqu'il existe 
contre l'intéressé, qui aura été préalablement entendu par le président du tribunal auquel il appartient, des faits 
de nature à entraîner une sanction disciplinaire. La suspension peut être renouvelée une fois par la commission 
nationale pour une durée qui ne peut excéder six mois. Si le juge du tribunal de commerce fait l'objet de 
poursuites pénales, la suspension peut être ordonnée par le président de la commission nationale jusqu'à 
l'intervention de la décision pénale définitive. 

 

- Article L. 724-5    

La commission nationale de discipline ne peut délibérer que si quatre de ses membres au moins, y compris le 
président, sont présents. En cas de partage égal des voix, celle du président est prépondérante. 

 

- Article L. 724-6    

Les décisions de la commission nationale de discipline et celles de son président sont motivées. Elles ne sont 
susceptibles de recours que devant la Cour de cassation. 

 

- Article L. 724-7    

Indépendamment des décisions qui pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-4, 
lorsqu'il apparaît, postérieurement à son élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après 
son installation, une des condamnations, déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu 
de plein droit de ses fonctions. 
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B. Évolution des dispositions contestées 

 

1. Loi n° 87-550 du 16 juillet 1987 relative aux juridictions commerciales et au mode 
d'élection des délégués consulaires et des membres des chambres de commerce et 
d'industrie territoriales 

 

- Article 1er  

Les chapitres Ier er II du titre Ier du livre IV du code de l’organisation judiciaire sont ainsi rédigés 

(...) 

- Article 2 

Le titre Ier du livre IV du code de l’organisation judiciaire est complété par les chapitres II et IV ainsi rédigés 

(...) 

 

2. Ordonnance n° 2006-673 du 8 juin 2006 portant refonte du code de l'organisation 
judiciaire et modifiant le code de commerce, le code rural et le code de procédure 
pénale (partie Législative) 

 

- Article 2 

Le livre VII de la partie Législative du code de commerce est remplacé par les dispositions annexées à la 
présente ordonnance (annexe II) 

 

3. Tableau de concordance 

 

Code de l’organisation judiciaire 

Loi n° 87-550 du 16 juillet 1987 

Code de commerce 

Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 

TITRE II : Les tribunaux de commerce. 

Chapitre II : Organisation et 
fonctionnement. 

 

LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de 
l'organisation du commerce 

TITRE II : Du tribunal de commerce. 

Chapitre II : De l'organisation et du 
fonctionnement. 

Section 2 : Du mandat des 
juges des tribunaux de commerce. 

 

Art. L. 412-4 Art. L. 722-14 

Art. L. 412-7, alinéas 1 et 2 Art. L. 722-6 

Art. L. 412-7, alinéas 3 et 4 Art. L. 722-7 
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Art. L. 412-8 Art. L. 722-8 

Art. L. 412-9 Art. L. 722-9 

Art. L. 412-10 Art. L. 722-10 

Art. L. 412-11 Art. L. 722-11 

Art. L. 412-12 Art. L. 722-12 

Art. L. 412-13 Art. L. 722-13 

Art. L. 412-14 Art. L. 722-15 

Art. L. 412-15 Art. L. 722-16 

Chapitre IV : Discipline des 
juges des tribunaux de commerce. 

 

Chapitre IV : De la 
discipline des juges des tribunaux 
de commerce. 

 

Art. L. 414-1 Art. L. 724-1 

Art. L. 414-2 Art. L. 724-2 

Art. L. 414-3 Art. L. 724-3 

Art. L. 414-4 Art. L. 724-4 

Art. L. 414-5 Art. L. 724-5 

Art. L. 414-6 Art. L. 724-6 

 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code de commerce 

LIVRE VII : Des juridictions commerciales et de l'organisation du commerce  

TITRE II : Du tribunal de commerce. 

Chapitre III : De l'élection des juges des tribunaux de commerce. 

Section 1 : De l'électorat. 

 

- Article L. 723-1  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Les juges d'un tribunal de commerce sont élus dans le ressort de la juridiction par un collège composé : 

1° Des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction ; 

2° Des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens membres du tribunal ayant demandé à être inscrits 
sur la liste électorale. 
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- Article L. 723-2  

Modifié par LOI n°2008-776 du 4 août 2008 - art. 71 

Les personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition :  

1° De ne pas avoir été déchues de leurs fonctions ;  

2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou aux 
bonnes mœurs ;  

3° De n'avoir pas été frappées depuis moins de quinze ans à compter du jour où la décision les ayant prononcées 
est devenue définitive, de faillite personnelle ou d'une des mesures d'interdiction ou de déchéance telles que 
prévues au livre VI du présent code, à la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la 
liquidation judiciaires des entreprises ou à la loi n° 67-563 du 13 juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la 
liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes ;  

4° Ne pas être frappé d'une peine d'interdiction, suivant les modalités prévues par l'article 131-27 du code pénal, 
d'exercer une profession commerciale ou industrielle, de diriger, d'administrer, de gérer ou de contrôler à un titre 
quelconque, directement ou indirectement, pour son propre compte ou pour le compte d'autrui, une entreprise 
commerciale ou industrielle ou une société commerciale.  

Les délégués consulaires sont désignés dans les conditions prévues aux articles L. 713-6 à L. 713-18. 

 

- Article L. 723-3  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

La liste électorale pour les élections aux tribunaux de commerce est établie par une commission présidée par le 
juge commis à la surveillance du registre du commerce et des sociétés. En cas de création d'un tribunal de 
commerce, le premier président de la cour d'appel désigne comme président de la commission un magistrat de 
l'ordre judiciaire. 

Les dispositions du premier alinéa de l'article L. 25 et des articles L. 27, L. 34 et L. 35 du code électoral sont 
applicables en cas de contestation portant sur la liste électorale. 

 

Section 2 : De l'éligibilité. 

- Article L. 723-4 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Sont éligibles aux fonctions de juge d'un tribunal de commerce les personnes âgées de trente ans au moins : 

1° Inscrites sur la liste électorale dressée en application de l'article L. 713-7 dans le ressort du tribunal de 
commerce ou dans le ressort des tribunaux de commerce limitrophes ; 

2° Qui remplissent la condition de nationalité prévue à l'article L. 2 du code électoral ; 

3° A l'égard desquelles une procédure de sauvegarde, de redressement ou de liquidation judiciaires n'a pas été 
ouverte ; 

4° Qui, s'agissant des personnes mentionnées au 1° ou au 2° de l'article L. 713-7, n'appartiennent pas à une 
société ou à un établissement public ayant fait l'objet d'une procédure de sauvegarde, redressement ou de 
liquidation judiciaires ; 

5° Et qui justifient soit d'une immatriculation pendant les cinq dernières années au moins au registre du 
commerce et des sociétés, soit de l'exercice, pendant une durée totale cumulée de cinq ans, de l'une des qualités 
énumérées à l'article L. 713-8 ou de l'une des professions énumérées au d du 1° de l'article L. 713-7. 
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- Article L. 723-5  

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Toute personne ayant été déchue de ses fonctions de juge d'un tribunal de commerce est inéligible à cette 
fonction pour une durée de dix ans. 

 

- Article L. 723-6 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Peut être déclarée inéligible pour une période d'une durée de dix ans par la Commission nationale de discipline 
toute personne ayant présenté sa démission de juge d'un tribunal de commerce au cours de la procédure 
disciplinaire diligentée à son encontre. 

 

- Article L. 723-7 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Les juges des tribunaux de commerce élus pour quatre mandats successifs dans un même tribunal de commerce 
ne sont plus éligibles dans ce tribunal pendant un an. 

Toutefois, le président sortant à l'issue de quatre mandats successifs de membre ou de président peut être réélu 
pour un nouveau mandat, en qualité de membre du même tribunal de commerce. A la fin de ce mandat, il n'est 
plus éligible à aucun mandat pendant un an. 

- Article L. 723-8 

Créé par Ordonnance n°2006-673 du 8 juin 2006 - art. 2 (V) JORF 9 juin 2006 

Un juge d'un tribunal de commerce ne peut être simultanément membre d'un conseil de prud'hommes ou juge 
d'un autre tribunal de commerce. 

 

PARTIE REGLEMENTAIRE 

LIVRE VI : Des difficultés des entreprises. 

TITRE VI : Des dispositions générales de procédure. 

Chapitre II : Autres dispositions 

 

- Article R. 662-7  

Lorsque les intérêts en présence justifient le renvoi de l'une des procédures prévues par le livre VI de la partie 
législative du présent code devant une autre juridiction en application de l'article L. 662-2, ce renvoi peut être 
décidé d'office par le président du tribunal saisi, qui transmet sans délai le dossier par ordonnance motivée au 
premier président de la cour d'appel ou, s'il estime que l'affaire relève d'une juridiction du ressort d'une autre 
cour d'appel, au premier président de la Cour de cassation. 

Ce renvoi peut également être demandé, par requête motivée du ministère public près le tribunal saisi ou près du 
tribunal qu'il estime devoir être compétent, au premier président de la cour d'appel ou de la Cour de cassation. 

En ce cas, le greffier du tribunal saisi notifie la requête aux parties sans délai et transmet le dossier à la cour 
d'appel ou à la Cour de cassation. S'il n'a pas été statué sur l'ouverture de la procédure, le tribunal sursoit à 
statuer dans l'attente de la décision du premier président de la cour d'appel ou du premier président de la Cour de 
cassation. 

Le premier président de la cour d'appel ou le premier président de la Cour de cassation désigne dans les dix 
jours de la réception du dossier, après avis du ministère public, la juridiction qui sera saisie de l'affaire. Dans les 
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mêmes conditions, le premier président de la cour d'appel peut, s'il estime que les intérêts en présence justifient 
le renvoi de l'affaire devant une juridiction du ressort d'une autre cour d'appel, ordonner la transmission du 
dossier au premier président de la Cour de cassation. 

Les décisions du président du tribunal et du premier président de la cour d'appel ou de la Cour de cassation sont 
notifiées aux parties sans délai par le greffier du tribunal ou de la cour. 

Les décisions prises en application du présent article sont des mesures d'administration judiciaire non 
susceptibles de recours. Ces décisions s'imposent aux parties et à la juridiction de renvoi désignée. 

Dans l'attente de la décision du premier président, le tribunal peut désigner un administrateur judiciaire, sous 
l'autorité d'un juge commis temporairement à cet effet, pour accomplir, notamment, les diligences prévues à 
l'article L. 622-4. Le tribunal peut également ordonner, à titre de mesures provisoires, l'inventaire des biens et, 
en cas de procédure de liquidation judiciaire, l'apposition des scellés. 

 

 

 

 

2. Code de l’organisation judiciaire 

LIVRE Ier : DISPOSITIONS COMMUNES AUX JURIDICTIONS JUDICIAIRES  

TITRE Ier : PRINCIPES GÉNÉRAUX 

Chapitre unique 

 

- Article L. 111-6  

Sous réserve de dispositions particulières à certaines juridictions, la récusation d'un juge peut être demandée : 

1° Si lui-même ou son conjoint a un intérêt personnel à la contestation ; 

2° Si lui-même ou son conjoint est créancier, débiteur, héritier présomptif ou donataire de l'une des parties ; 

3° Si lui-même ou son conjoint est parent ou allié de l'une des parties ou de son conjoint jusqu'au quatrième 
degré inclusivement ; 

4° S'il y a eu ou s'il y a procès entre lui ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ; 

5° S'il a précédemment connu de l'affaire comme juge ou comme arbitre ou s'il a conseillé l'une des parties ; 

6° Si le juge ou son conjoint est chargé d'administrer les biens de l'une des parties ; 

7° S'il existe un lien de subordination entre le juge ou son conjoint et l'une des parties ou son conjoint ; 

8° S'il y a amitié ou inimitié notoire entre le juge et l'une des parties. 

Les magistrats du ministère public, partie jointe, peuvent être récusés dans les mêmes cas. 
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II. Constitutionnalité des dispositions contestées 

 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

- Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. 
Tous les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois 
publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

- Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire.  

Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature.  

Une loi organique porte statut des magistrats.  

Les magistrats du siège sont inamovibles.  
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur le principe d’impartialité et d’indépendance des juridictions 

 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

(…) 

 
- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité :  

63. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 
"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ; 

64. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que 
la Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement 
réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui 
n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des 
garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de 
l'exercice de fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et 
obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002 - Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

(…) 

15. Considérant que, à la date à laquelle le Conseil constitutionnel se prononce sur la loi déférée, le législateur 
n'a adopté aucune disposition relative au statut des membres des juridictions de proximité ; que, par suite, dans 
le silence de la loi sur l'entrée en vigueur de son titre II, les juridictions de proximité ne pourront être mises en 
place qu'une fois promulguée une loi fixant les conditions de désignation et le statut de leurs membres ; que 
cette loi devra comporter des garanties appropriées permettant de satisfaire au principe d'indépendance, 
indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, et aux exigences de capacité qui découlent de l'article 6 
de la Déclaration de 1789 ; que, sous cette double réserve, doit être rejeté le moyen tiré de ce que le législateur 
n'aurait pas épuisé sa compétence en créant ce nouvel ordre de juridiction ; 

(…) 
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- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité 

En ce qui concerne les règles régissant le cumul des fonctions de juge de proximité avec une autre activité 
professionnelle : 

16. Considérant qu'en vertu de l'article 41-22 nouveau, les juges de proximité peuvent exercer une activité 
professionnelle concomitamment à leurs fonctions judiciaires ; qu'il est ainsi fait exception à l'article 8 de 
l'ordonnance statutaire qui rend incompatible, sauf dérogation individuelle, l'exercice de toute autre activité 
professionnelle ou salariée ;  

17. Considérant, toutefois, que l'article 41-22 pose quatre limitations à l'exercice d'une activité professionnelle ; 
18. Considérant, en premier lieu, que les juges de proximité ne peuvent pratiquer aucune activité professionnelle 
qui soit "de nature à porter atteinte à la dignité de la fonction et à son indépendance" ;  

 
19. Considérant, en deuxième lieu, qu'ils ne peuvent exercer concomitamment aucune activité d'agent public, à 
l'exception de celles de professeur ou de maître de conférences des universités et de celles visées au deuxième 
alinéa de l'article 8 de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée ;  

20. Considérant, en troisième lieu, que l'article 41-22 interdit à un membre des "professions libérales juridiques 
et judiciaires soumis à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé", comme à ses salariés, 
d'exercer des fonctions de juge de proximité dans le ressort du tribunal de grande instance où il a son domicile 
professionnel, ainsi que d'effectuer un acte de sa profession dans le ressort de la juridiction de proximité à 
laquelle il est affecté ; que cette dernière interdiction doit s'entendre comme portant également, le cas échéant, 
sur l'activité exercée en qualité de membre d'une association ou d'une société qui a pour objet l'exercice en 
commun de la profession et dans le cadre ou au nom de laquelle exerce l'intéressé ;  

21. Considérant, en quatrième lieu, qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 41-22, un juge de proximité ne 
peut connaître d'un litige présentant un lien avec son activité professionnelle, que celle-ci soit exercée à titre 
individuel ou, comme il a été dit ci-dessus, dans le cadre ou au nom d'une association ou d'une société dont il est 
membre ; que cette interdiction s'applique également lorsque lui-même, ou ladite association ou société, 
entretient ou a entretenu des relations professionnelles avec l'une des parties ; que, dans ces hypothèses, il 
appartient au président du tribunal de grande instance, en vertu de l'article 41-22, de soumettre l'affaire à un 
autre juge de proximité du même ressort s'il est saisi d'une demande en ce sens par le juge concerné ou par l'une 
des parties ; que ces dispositions doivent faire obstacle, en toutes circonstances, à ce qu'un juge connaisse d'un 
litige en rapport avec ses autres activités professionnelles ;  

22. Considérant, enfin, qu'aux termes du troisième alinéa de l'article 41-22 : "En cas de changement d'activité 
professionnelle, les juges de proximité en informent le premier président de la cour d'appel dans le ressort de 
laquelle ils sont affectés, qui leur fait connaître, le cas échéant, que leur nouvelle activité n'est pas compatible 
avec l'exercice de leurs fonctions judiciaires" ; que, si cette disposition ne confère pas le pouvoir de décision au 
premier président de la cour d'appel, il appartient à celui-ci, en application de l'article 50-2 de l'ordonnance du 
22 décembre 1958 susvisée, de saisir le Conseil supérieur de la magistrature s'il estime que l'intéressé a 
méconnu son obligation d'information ou que sa nouvelle activité est incompatible avec l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ;  

23. Considérant, dans ces conditions, que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux considérants 20 
et 21, l'article 41-22 nouveau de l'ordonnance du 22 décembre 1958 susvisée n'est pas contraire aux 
exigences d'indépendance et d'impartialité du juge qui découlent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 
; 

(…) 
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- Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006 - Loi pour le développement de la participation et 
de l'actionnariat salarié et portant diverses dispositions d'ordre économique et social 

(…) 

24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles 
qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir 
réglementaire du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du 
juge administratif, de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon 
emploi des deniers publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la 
Déclaration de 1789, sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son 
article 16 ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2010-10 QPC du 02 juillet 2010 - Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux] 

(…) 

2. Considérant que, selon les requérants, la présence au sein du tribunal maritime commercial de personnels de 
l'État relevant de l'administration des affaires maritimes et qui demeurent dépendants de cette administration à 
qui est confiée, par ailleurs, la mission d'instruire et de poursuivre les affaires devant ce tribunal méconnaît tant 
les principes d'indépendance et d'impartialité du juge que le droit à un procès équitable ;  

3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ;  

4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire 
trois si le prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de 
fonctionnaire ou d'agent contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, 
soumis à l'autorité hiérarchique du Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait 
obstacle à ce que l'administrateur des affaires maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux 
poursuites ou à l'instruction de l'affaire en cause, ni cet article ni aucune autre disposition législative 
applicable à cette juridiction n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 
d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, ces dispositions doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ; 

(…) 
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- Décision n° 2010-76 QPC du 03 décembre 2010 - M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)] 

(…) 

9. Considérant que le tribunal des affaires de sécurité sociale est une juridiction civile présidée par un magistrat 
du siège du tribunal de grande instance ; que ses deux assesseurs sont désignés par le premier président de la 
cour d'appel, après avis du président du tribunal des affaires de sécurité sociale, sur une liste établie par les 
autorités compétentes de l'État sur proposition, principalement, des organisations professionnelles 
représentatives ; qu'il appartient en particulier au premier président, à l'issue de cette procédure de sélection des 
candidatures, de désigner les assesseurs qui présentent les compétences et les qualités pour exercer ces fonctions 
; que ces assesseurs ne sont pas soumis à l'autorité des organisations professionnelles qui ont proposé leur 
candidature ; que l'article L. 144-1 du code de la sécurité sociale fixe des garanties de moralité et 
d'indépendance des assesseurs ; qu'en outre, la composition de cette juridiction assure une représentation 
équilibrée des salariés et des employeurs ; que, dès lors, les règles de composition du tribunal des affaires de 
sécurité sociale ne méconnaissent pas les exigences d'indépendance et d'impartialité qui résultent de 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  

(…) 

- Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 - M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

(…) 

4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ;  

5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au 
principe d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage 
instituées les garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque 
cette juridiction connaît de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ;  

6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de 
membres de l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ;  

7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ;  

(…) 

 

- Décision n° 2011-179 QPC du 29 septembre 2011 - Mme Marie-Claude A. [Conseil de discipline 
des avocats] 

(…) 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'il résulte des termes de l'article 22-2 de la loi du 31 décembre 1971 
susvisée que le bâtonnier de l'ordre du barreau de Paris n'est pas membre de la formation disciplinaire du conseil 
de l'ordre du barreau de Paris ; que la circonstance que les membres de cette formation sont désignés par le 
conseil de l'ordre, lequel est présidé par le bâtonnier en exercice, n'a pas pour effet, en elle-même, de 
porter atteinte aux exigences d'indépendance et d'impartialité de l'organe disciplinaire ;  

(…) 
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2. Sur l’exigence de capacité des juges non professionnels 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

(…) 

- Quant à l'article 28 :  

39. Considérant que l'article 28 fixe les règles applicables à l'intégration directe dans le corps judiciaire à des 
emplois autres que les emplois hors hiérarchie ; qu'il est procédé à une nouvelle rédaction des articles 22, 23 et 
24 de l'ordonnance statutaire ainsi qu'à l'insertion dans cette ordonnance d'un article 25 nouveau et des articles 
25-1, 25-2, 25-3 et 25-4 ;  

40. Considérant qu'il y a lieu de relever que l'article 25-2 dispose que les nominations au titre des articles 22, 23 
et 24 "interviennent après avis conforme" de la commission d'avancement prévue à l'article 34 ; que toutefois 
cette commission a pour seule mission de vérifier l'aptitude des intéressés aux fonctions de magistrat ; qu'ainsi 
son intervention ne contrevient pas aux dispositions combinées des articles 13 et 65 de la Constitution touchant 
aux compétences respectives du Président de la République, du ministre de la justice et du Conseil supérieur de 
la magistrature ; 

(…) 

- Quant à l'article 29 

42. Considérant que l'article 29, qui complète l'article 40 de l'ordonnance statutaire, est relatif à l'intégration 
directe à des fonctions hors hiérarchie ; qu'il ouvre vocation à une intégration de ce type aux "avocats inscrits à 
un barreau français justifiant de vingt-cinq années au moins d'exercice de leur profession" ; que pour ces 
derniers, comme pour d'autres catégories de candidats entrant dans le champ des prévisions de l'article 40 de 
l'ordonnance, la nomination ne peut intervenir qu'après avis conforme de la commission d'avancement ; qu'est 
étendu aux avocats inscrits à un barreau qui seront nommés dans des fonctions hors hiérarchie, le bénéfice de 
droits équivalents, en matière de pension, à ceux reconnus aux avocats au Conseil d'État et à la Cour de 
cassation nommés à des fonctions hors hiérarchie, dans des conditions définies par décret en Conseil d'État ;  

43. Considérant que les motifs permettant d'admettre la conformité à la Constitution de l'article 28 sont 
transposables à l'article 29 ; qu'il convient en outre de relever que, par sa durée, la condition d'ancienneté 
exigée pour la nomination directe à un emploi hors hiérarchie d'un avocat inscrit à un barreau est à 
même d'assurer le respect du principe d'égalité ; 

(…) 

66. Considérant que l'article 40-1 définit les conditions mises à la nomination de conseillers ou avocats généraux 
à la Cour de cassation en service extraordinaire ; qu'il y a lieu de relever que les intéressés doivent non 
seulement remplir les conditions générales auxquelles sont soumis les candidats à l'auditorat en justice mais 
également justifier de vingt-cinq années d'activité professionnelle ; que cette dernière doit les qualifier 
"particulièrement pour l'exercice de fonctions judiciaires à la Cour de cassation" ; que ces dispositions 
permettent d'assurer le respect du principe d'égalité ; qu'enfin, l'article 40-1, en limitant la proportion des 
conseillers et avocats généraux en service extraordinaire, traduit le caractère nécessairement exceptionnel de 
l'exercice de fonctions judiciaires par des personnes autres que des magistrats de carrière ; 

(…) 
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- Décision n° 94-355 DC du 10 janvier 1995 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 relative au statut de la magistrature 

(…) 

- Quant au principe même de l'exercice des fonctions de magistrat pour un temps limité :  

7. Considérant qu'il résulte tant des dispositions mêmes de l'article 64 de la Constitution que du rapprochement 
de ces dispositions avec celles des articles 65 et 66, qui constituent avec ledit article 64 le titre VIII relatif à 
"l'autorité judiciaire", que l'alinéa 3 de l'article 64, aux termes duquel "une loi organique porte statut des 
magistrats", vise seulement les magistrats de carrière de l'ordre judiciaire ;  

8. Considérant qu'il suit de là que les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être 
exercées par des personnes qui entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire ; que 
la Constitution ne fait cependant pas obstacle à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement 
réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées à titre temporaire par des personnes qui 
n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à condition que, dans cette hypothèse, des 
garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance qui est indissociable de l'exercice de 
fonctions judiciaires ; qu'il importe à cette fin que les intéressés soient soumis aux droits et obligations 
applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques qu'impose l'exercice à 
titre temporaire de leurs fonctions ;  

9. Considérant que l'article 41-10 définit des conditions d'âge, de compétence et d'expérience auxquelles doivent 
répondre les personnes appelées à exercer, en tant que magistrat à titre temporaire, des fonctions de juge 
d'instance ou d'assesseur dans les tribunaux de grande instance ; que son second alinéa prescrit que ces 
personnes doivent, soit remplir les conditions prévues au 1°, 2° ou 3° de l'article 22 de l'ordonnance du 22 
décembre 1958 susvisée qui sont exigées pour les nominations directes aux fonctions du second grade de la 
hiérarchie judiciaire, soit être membre ou ancien membre des professions libérales juridiques ou judiciaires 
soumises à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé et justifier de sept années au moins 
d'exercice professionnel ;  

10. Considérant qu'en application du premier alinéa de l'article 41-11 ces magistrats, lorsqu'ils sont affectés dans 
un tribunal d'instance, sont répartis dans les différents services de la juridiction selon les modalités fixées par 
l'ordonnance annuelle prévue par l'article L. 710-1 du code de l'organisation judiciaire dans sa rédaction issue de 
la loi susvisée relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative ; qu'aux 
termes du second alinéa de cet article, cette ordonnance ne peut être modifiée qu'en cas d'urgence ; qu'en outre, 
si ces juges traitent à la fois des contentieux civil et pénal, à l'exclusion de la départition prud'homale, ils ne 
peuvent assurer plus du quart des services du tribunal dans lequel ils sont affectés ; que l'exclusion des fonctions 
de juge départiteur trouve une justification dans la spécificité des fonctions et la composition des juridictions en 
cause ; 

11. Considérant qu'en application du second alinéa de l'article 41-11, lorsqu'ils sont affectés en qualité 
d'assesseurs dans une formation collégiale du tribunal de grande instance, ils sont répartis dans les différentes 
formations de la juridiction selon les modalités fixées par l'ordonnance annuelle ci-dessus évoquée; qu'il ne peut 
y avoir dans ces formations plus d'un assesseur choisi parmi eux ; 

(…) 

20. Considérant que sous la réserve ci-dessus énoncée qu'appelle l'article 41-13, il résulte de ce qui précède 
que les dispositions des articles 41-10 à 41-13, 41-15 et 41-16 ne portent pas atteinte au principe de 
l'indépendance des magistrats non plus qu'au principe d'égalité ; 
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- Décision n° 98-396 DC du 19 février 1998 - Loi organique portant recrutement exceptionnel de 
magistrats de l'ordre judiciaire et modifiant les conditions de recrutement des conseillers de cour 
d'appel en service extraordinaire 

(…) 

10. Considérant, par ailleurs, qu'en l'état de la législation relative à la carrière judiciaire, seuls les magistrats du 
second grade inscrits sur une liste d'aptitude spéciale et les magistrats du premier grade peuvent exercer les 
fonctions de conseiller de cour d'appel ; que, s'agissant de la nomination à ces fonctions de personnes n'ayant 
jamais exercé de fonctions juridictionnelles au premier degré de juridiction, et eu égard notamment au fait que la 
compétence de l'autorité de nomination est liée quant au principe même de la nomination à l'issue de la 
formation suivie à l'Ecole nationale de la magistrature, le pouvoir réglementaire devra, sous le contrôle du juge 
administratif, veiller à ce que soient strictement appréciées, outre la compétence juridique des intéressés, leur 
aptitude à juger, ce, afin de garantir, au second et dernier degré de juridiction, la qualité des décisions rendues, 
l'égalité devant la justice et le bon fonctionnement du service public de la justice ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2003-466 DC du 20 février 2003 - Loi organique relative aux juges de proximité 

(…) 

12. Considérant, toutefois, que, si les connaissances juridiques constituent une condition nécessaire à 
l'exercice de fonctions judiciaires, ni les diplômes juridiques obtenus par les candidats désignés ci-dessus, 
ni leur exercice professionnel antérieur ne suffisent à présumer, dans tous les cas, qu'ils détiennent ou sont 
aptes à acquérir les qualités indispensables au règlement des contentieux relevant des juridictions de proximité ; 
qu'il appartiendra en conséquence à la formation compétente du Conseil supérieur de la magistrature, avant de 
rendre son avis, de s'assurer que les candidats dont la nomination est envisagée sont aptes à exercer les fonctions 
de juge de proximité et, le cas échéant, de les soumettre à la formation probatoire prévue par l'article 41-19 ; que 
le Conseil supérieur de la magistrature pourra disposer, pour chaque nomination, non seulement du dossier du 
candidat proposé par le ministre de la justice mais aussi des dossiers des autres candidats ; qu'en outre, dans le 
cas où le stage probatoire n'aura pas permis de démontrer la capacité du candidat, il reviendra au Conseil 
supérieur de la magistrature d'émettre un avis négatif à sa nomination, même si cet avis a pour effet de ne pas 
pourvoir un poste offert au recrutement ;  

13. Considérant, en second lieu, que, si aucune règle de valeur constitutionnelle ne s'oppose à des conditions 
de recrutement différenciées aux fonctions de juge de proximité, c'est à la condition que le législateur 
organique précise lui-même le niveau de connaissances ou d'expérience juridiques auquel doivent 
répondre les candidats à ces fonctions, de manière à satisfaire aux exigences de capacité qui découlent de 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 et afin que soit garantie, en application du même article, l'égalité des 
citoyens devant la justice ;  

14. Considérant que l'exercice antérieur de "fonctions impliquant des responsabilités... dans le domaine... 
administratif, économique ou social" ne révèle pas par lui-même, quelles que soient les qualités 
professionnelles antérieures des intéressés, leur aptitude à rendre la justice ; qu'en définissant de telles 
catégories de candidats aux fonctions de juge de proximité sans préciser le niveau de connaissances ou 
d'expérience juridiques auquel ils doivent répondre, le législateur organique a manifestement méconnu 
l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; 

(…) 
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- Décision n° 2003-471 DC du 24 avril 2003 - Loi relative aux assistants d'éducation 

(…) 

10. Considérant qu'en raison de la mission confiée aux assistants d'éducation par le nouvel article L. 916-1, 
ceux-ci occupent des "places et emplois publics" au sens de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que dès lors il 
appartiendra aux chefs d'établissement de fonder leurs décisions de recrutement sur la capacité des intéressés à 
satisfaire les besoins de l'établissement ; qu'il était loisible au législateur d'instituer une priorité en faveur des 
étudiants boursiers sous réserve que celle-ci s'applique à aptitudes égales ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2009-584 DC du 16 juillet 2009 - Loi portant réforme de l'hôpital et relative aux 
patients, à la santé et aux territoires 

(…) 

12. Considérant qu'en vertu de l'article 6 de la Déclaration de 1789, tous les citoyens " sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents " ; que le principe d'égal accès aux emplois publics n'interdit pas 
au législateur de prévoir que des personnes n'ayant pas la qualité de fonctionnaire puissent être nommées 
à des emplois permanents de direction d'établissement public qui sont en principe occupés par des 
fonctionnaires ; que, toutefois, ces dispositions ne sauraient être interprétées comme permettant de procéder à 
des mesures de recrutement en méconnaissance de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, d'une 
part, il appartiendra au pouvoir réglementaire, chargé de prendre les mesures d'application, de fixer les règles de 
nature à garantir l'égal accès des candidats à ces emplois et de préciser les modalités selon lesquelles leurs 
aptitudes seront examinées ; que, d'autre part, il appartiendra aux autorités compétentes de fonder leur 
décision de nomination sur la capacité des intéressés à remplir leur mission ; que, sous cette double 
réserve, ces dispositions ne méconnaissent pas le principe de l'égal accès aux emplois publics ;  

(…) 
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- Décision n° 2010-76 QPC du 03 décembre 2010 - M. Roger L. [Tribunaux des affaires de sécurité 
sociale (TASS)] 

(…) 

5. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 : « La loi... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous les 
citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents » ;  

6. Considérant, d'une part, que les dispositions contestées confient principalement « aux organisations 
patronales et ouvrières les plus représentatives » le pouvoir de proposer des candidats aux fonctions d'assesseur 
au tribunal des affaires de sécurité sociale ; qu'elles n'ont pas pour effet de permettre aux personnes qui sont 
membres de ces organisations de désigner ces assesseurs ou de proposer leur désignation ; que, dès lors, elles ne 
créent pas de différence de traitement entre les salariés syndiqués et ceux qui ne le sont pas ;  

7. Considérant, d'autre part, que la composition du tribunal des affaires de sécurité sociale correspond au 
caractère paritaire du mode de gestion de la sécurité sociale et à la compétence particulière de cette juridiction 
pour connaître du contentieux général de la sécurité sociale ; que les personnes nommées pour siéger en tant 
qu'assesseur ont vocation à apporter leur compétence et leur expérience professionnelle ; que les modalités 
retenues par les dispositions contestées pour assurer la sélection des candidats sont ainsi en lien direct avec 
l'objet de la loi ; qu'eu égard aux objectifs que s'est fixé le législateur, elles ne méconnaissent ni le principe 
d'égalité devant la loi ni celui d'égal accès aux emplois publics ;  

 (…) 

 

 

- Décision n° 2011-147 QPC du 08 juillet 2011 - M. Tarek J. [Composition du tribunal pour 
enfants] 

(…) 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que, si ces dispositions s'opposent à ce que le pouvoir de prononcer des mesures privatives 
de liberté soit confié à une juridiction qui ne serait composée que de juges non professionnels, elles n'interdisent 
pas, par elles-mêmes, que ce pouvoir soit exercé par une juridiction pénale de droit commun au sein de laquelle 
siègent de tels juges ;  

5. Considérant, toutefois, qu'en ce cas, doivent être apportées des garanties appropriées permettant de satisfaire 
au principe d'indépendance, indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles, ainsi qu'aux exigences de 
capacité, qui découlent de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; que, 
s'agissant des formations correctionnelles de droit commun, la proportion des juges non professionnels doit 
rester minoritaire ;  

6. Considérant d'une part, qu'en vertu de l'article L. 251-1 du code de l'organisation judiciaire, le tribunal pour 
enfants est une juridiction pénale spécialisée qui « connaît, dans les conditions définies par l'ordonnance n° 45-
174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante, des contraventions et des délits commis par les mineurs et 
des crimes commis par les mineurs de seize ans » ; que, dès lors, en prévoyant que siègent dans cette juridiction, 
en nombre majoritaire, des assesseurs non professionnels, les dispositions contestées ne méconnaissent pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  

7. Considérant, d'autre part, que l'article L. 251-4 prévoit que les assesseurs sont nommés pour quatre ans et « 
choisis parmi les personnes âgées de plus de trente ans, de nationalité française et qui se sont signalées par 
l'intérêt qu'elles portent aux questions de l'enfance et par leurs compétences » ; que l'article L. 251-5 précise 
qu'ils prêtent serment avant d'entrer en fonction ; que l'article L. 251-6 dispose que la cour d'appel peut déclarer 
démissionnaires les assesseurs qui « sans motif légitime, se sont abstenus de déférer à plusieurs convocations 
successives » et prononcer leur déchéance « en cas de faute grave entachant l'honneur ou la probité » ; que, dans 
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ces conditions, s'agissant de ces fonctions d'assesseurs, les dispositions contestées ne méconnaissent ni le 
principe d'indépendance indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires ni les exigences de capacité qui 
découlent de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, l'article L. 251-4 du code de l'organisation 
judiciaire, qui ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, est conforme à la 
Constitution ; 

(…) 

 

 

- Décision n° 2011-635 DC du 04 août 2011 - Loi sur la participation des citoyens au 
fonctionnement de la justice pénale et le jugement des mineurs 

(…) 

12. Considérant que, toutefois, les dispositions précitées ne subordonnent pas l'exercice des fonctions de 
citoyen assesseur à des compétences juridiques ou une expérience dans les questions susceptibles d'être 
soumises à leur jugement ; que, par suite, l'article 6 de la Déclaration de 1789 impose que la nature des 
questions de droit ou de fait sur lesquelles les citoyens assesseurs sont appelés à statuer, ainsi que les 
procédures selon lesquelles ils statuent, soient définies de manière à ce qu'ils soient mis à même de se 
prononcer de façon éclairée sur les matières soumises à leur appréciation ;  

(…) 

- Quant à la participation des citoyens aux décisions en matière d'application des peines :  

15. Considérant que l'article 15 de la loi déférée prévoit que les citoyens assesseurs participent au jugement en 
matière d'application des peines pour statuer sur la réduction de la période de sûreté, sur la libération 
conditionnelle lorsque la peine privative de liberté est d'une durée supérieure à cinq ans et, dans ce cas, pour 
ordonner que la peine s'exécutera sous le régime de la semi-liberté et du placement sous surveillance 
électronique, lorsque ces mesures sont décidées à titre probatoire préalablement à une libération conditionnelle ; 
que cet article prévoit également qu'ils participent à l'examen, en appel, de l'ensemble des décisions rendues par 
le tribunal de l'application des peines sur le fondement de l'article 712-7 du code de procédure pénale ;  

16. Considérant que la participation de citoyens assesseurs à l'appréciation, par les juridictions de l'application 
des peines, des conditions de fond qui déterminent l'aménagement des peines ne méconnaît pas, en elle-même, 
les exigences de l'article 6 de la Déclaration de 1789 ; que, toutefois, même en l'absence de disposition expresse 
limitant cette participation à ces seules questions de fond, la complexité juridique du régime de l'application des 
peines ne saurait permettre que les citoyens assesseurs participent au jugement de toute autre question sur 
laquelle le tribunal de l'application des peines ou la chambre de l'application des peines serait appelé à statuer, 
tel que l'appréciation des conditions de recevabilité des demandes ou l'examen des incidents de procédure ; que, 
sous cette réserve, l'article 15 n'est pas contraire à la Constitution ;  

(…) 
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3. Sur la compétence du législateur organique  

 

- Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986  - Loi relative à la liberté de communication 

(…) 

87. Considérant que, si le décret n° 85-834 du 6 août 1985, pris en Conseil des ministres, sur le fondement de 
l'article 1er de l'ordonnance organique n° 58-1136 du 28 novembre 1958, a fait figurer l'emploi de président-
directeur général de Télédiffusion de France sur la liste des emplois auxquels il est pourvu en Conseil des 
ministres, cette inscription concerne l'établissement public de diffusion créé par les articles 34 à 36 de la loi n° 
82-652 du 29 juillet 1982 et ne saurait viser la société créée par l'article 51 de la loi présentement examinée ; 
que, dans ces conditions, en prévoyant que le président de cette nouvelle société serait nommé "en Conseil des 
ministres", la deuxième phrase du deuxième alinéa de l'article 103 de la loi a empiété sur le domaine réservé à la 
loi organique par l'article 13, alinéa 4, de la Constitution et est, dans cette mesure, contraire à la Constitution ; 

(…) 

95. Considérant, d'une part, que pour les motifs énoncés ci-dessus à propos de l'article 103, alinéa 2, de la loi, 
les mots "en Conseil des ministres", dans le texte de l'article 4 de la loi, sont contraires à l'article 13, alinéa 4, de 
la Constitution 

(…) 

 

 

- Décision n° 96-16 I du 19 décembre 1996, Situation de Monsieur André GENTIEN, député de 
Saône-et-Loire, au regard du régime des incompatibilités parlementaires  

 

1. Considérant que la question posée au Conseil constitutionnel est de savoir si M Gentien se trouverait, à raison 
des fonctions de juge au tribunal de commerce de Chalon-sur-Saône qu'il envisage d'exercer, dans un des cas 
d'incompatibilité prévus par le code électoral ;  

2. Considérant d'une part qu'aux termes de l'article LO 140 du code électoral : " Ainsi qu'il est dit à l'article 9 de 
l'ordonnance n° 58-1270 du 22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature, 
l'exercice des fonctions de magistrat est incompatible avec l'exercice d'un mandat à l'Assemblée nationale " ;  

3. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de cet article que sont seules visées les personnes qui 
relèvent du statut de la magistrature ; que dès lors cette disposition n'est pas applicable aux juges des 
tribunaux de commerce ; 

(…) 

 

 

 

- Décision n° 2010-4/17 QPC du 22 juillet 2010 - M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de 
retraite outre-mer] 

(…) 

7. Considérant que le grief tiré de la méconnaissance de la procédure d'adoption d'une loi ne peut être invoqué à 
l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 

(…) 
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4. Sur la procédure disciplinaire 

 

- Décision n° 92-305 DC du 21 février 1992 - Loi organique modifiant l'ordonnance n° 58-1270 du 
22 décembre 1958 portant loi organique relative au statut de la magistrature 

 

(…) 

92. Considérant que dans son article 54 la loi organique abroge l'article 47 de l'ordonnance statutaire relatif à la 
possibilité pour le ministre de la justice, en cas d'urgence, d'interdire temporairement à un magistrat l'exercice de 
ses fonctions ;  

93. Considérant que, par la nouvelle rédaction qu'il donne de l'article 50 de l'ordonnance statutaire, l'article 39 
de la loi organique transfère, s'agissant des magistrats du siège, le pouvoir d'interdiction à titre temporaire au 
Conseil supérieur de la magistrature ; que ce dernier est saisi par le ministre de la justice une fois recueilli l'avis 
des chefs hiérarchiques ; que sont reprises les dispositions antérieures en vertu desquelles l'interdiction ne peut 
être décidée qu'en cas d'urgence et n'est susceptible de concerner qu'un magistrat faisant l'objet d'une enquête ; 
que l'interdiction ne produit effet que jusqu'à décision définitive sur les poursuites disciplinaires ; qu'elle 
conserve son caractère de mesure prise dans l'intérêt du service ; qu'elle n'emporte pas privation du droit au 
traitement et ne peut être rendue publique ; qu'il est en outre prescrit qu'au cas où le Conseil supérieur de la 
magistrature n'a pas été saisi dans les deux mois de la dénonciation des faits motivant les poursuites 
disciplinaires, l'interdiction cesse de plein droit de produire effet ;  

94. Considérant que le quatrième alinéa de l'article 65 de la Constitution dispose que "le Conseil supérieur de la 
magistrature statue comme conseil de discipline des magistrats du siège. Il est alors présidé par le premier 
président de la Cour de cassation" ; que ces dispositions ne sauraient être interprétées, eu égard à leur finalité, 
comme limitant les attributions du Conseil supérieur de la magistrature en matière de discipline des magistrats 
du siège à la décision de prendre ou non une sanction disciplinaire à l'encontre des intéressés ; qu'elles ne font 
pas obstacle à ce qu'une loi organique, prise sur le fondement du troisième alinéa de l'article 64 de la 
Constitution, investisse le Conseil supérieur de la magistrature du pouvoir de prendre une mesure d'interdiction 
temporaire suivant des modalités préservant les droits du magistrat du siège concerné ;  

95. Considérant que l'article 40 ajoute à l'ordonnance statutaire un article 50-1 qui, conformément à la rédaction 
antérieurement en vigueur de l'article 50 de l'ordonnance précitée, réserve au ministre de la justice la 
dénonciation au Conseil supérieur de la magistrature des faits motivant les poursuites disciplinaires ;  

96. Considérant que l'article 41 modifie l'article 51 de l'ordonnance statutaire à l'effet de confier le pouvoir 
d'interdiction temporaire d'un magistrat du siège, dans l'hypothèse où est déjà intervenue la saisine du Conseil 
supérieur de la magistrature, à cet organisme et non plus à son président ;  

97. Considérant que les articles 39 à 41 ne sont pas contraires à la Constitution ; (…) 

 

- Décision n° 2005-198 L du 03 mars 2005 - Nature juridique de dispositions du code des 
juridictions financières 

 

(…) 

4. Considérant, en second lieu, que les autres dispositions soumises au Conseil constitutionnel, relatives à la 
procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière, ne concernent ni les règles constitutives de cette 
juridiction, ni la procédure pénale au sens de l'article 34 de la Constitution, ni les garanties fondamentales 
accordées tant aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques qu'aux fonctionnaires civils et militaires ; 
qu'elles relèvent, par suite, de la compétence du pouvoir réglementaire ; qu'il en est ainsi notamment de la 
publicité de l'audience ; 

(…) 
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- Décision n° 2011-114 QPC du 1er avril 2011 - M. Didier P. [Déchéance de plein droit des juges 
consulaires] 

(…) 

1. Considérant qu'aux termes des premier et troisième alinéas de l'article L. 723-2 du code de commerce : « 
Les personnes mentionnées à l'article L. 723-1 ne peuvent faire partie du collège électoral qu'à la condition : …  

« 2° De ne pas avoir été condamnées pénalement pour des agissements contraires à l'honneur, à la probité ou 
aux bonnes mœurs » ;  

2. Considérant qu'aux termes de l'article L. 724-7 du code de commerce : « Indépendamment des décisions 
qui pourraient intervenir en application des articles L. 724-3 et L. 724-4, lorsqu'il apparaît, postérieurement à 
son élection, qu'un juge du tribunal de commerce a encouru, avant ou après son installation, une des 
condamnations, déchéances ou incapacités mentionnées à l'article L. 723-2, il est déchu de plein droit de ses 
fonctions » ;  

3. Considérant que, selon le requérant, ces dispositions instituent des sanctions attachées de plein droit à des 
condamnations pénales, sans que la juridiction ait à les prononcer expressément ; que, par suite, elles porteraient 
atteinte aux principes de nécessité et d'individualisation des peines ;  

4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces 
principes ne s'appliquent qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  

5. Considérant qu'en vertu de l'article L. 723-1 du code de commerce, les juges des tribunaux de commerce sont 
élus par un collège composé, d'une part, des délégués consulaires élus dans le ressort de la juridiction et, d'autre 
part, des juges du tribunal de commerce ainsi que des anciens juges du tribunal ayant demandé à être inscrits sur 
la liste électorale ; que l'article L. 723-2 fixe certaines des conditions pour faire partie du collège électoral ; que, 
notamment, son 2° impose de n'avoir pas été « condamné pénalement pour des agissements contraires à 
l'honneur, à la probité ou aux bonnes mœurs » ; que l'article L. 724-7 prévoit que, lorsque les incapacités visées 
par l'article L. 723-2 surviennent ou sont découvertes postérieurement à l'installation d'un juge du tribunal de 
commerce, il est déchu de plein droit de ses fonctions ; que ces dispositions, sans caractère répressif, ont 
pour objet d'assurer que les professionnels appelés à exercer les fonctions de juge au tribunal de 
commerce ou à élire ces juges présentent les garanties d'intégrité et de moralité indispensables à 
l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'elles n'instituent pas des sanctions ayant le caractère d'une 
punition ; que, dès lors, les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont 
inopérants ; 

(…) 
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